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SÉMINAIRE
LA CONSTITUTION QUÉBÉCOISE

COURS Nº 5
(5 juin 2019- 12 h 30-15 h 20)
LA CONSTITUTION DU QUÉBEC : 
INSTITUTIONS ET COMPÉTENCES
I-  LA CONSTITUTION DU QUÉBEC ET LES INSTITUTIONS 
A- Des institutions législatives, exécutives et judiciaires dans la constitution matérielle du Québec
B- Des institutions régionales et municipales dans la constitution matérielle du Québec
II- LA CONSTITUTION DU QUÉBEC ET LES COMPÉTENCES 
    A- Les compétences partagées et exclusives dans la constitution matérielle du Québec
    B- Les compétences régionales et municipales dans la constitution matérielle du Québec
PROGRAMME DE LECTURES
1) Sur les institutions

Lectures obligatoires

- Loi sur l’Assemblée nationale, R.L.R.Q., c. A-23.1 (Recueil, document no 8);

- Loi sur l’Exécutif, R.L.R.Q., C. E-18 (Recueil, document no 12);

- Loi  sur les tribunaux judiciaires, R.L.R.Q., c. T-16 (Recueil, document no 15);
- PARLEMENT ÉTUDIANT DU QUÉBEC, Loi organique sur l’Assemblée nationale et portant création de l’Assemblée territoriale et du Conseil économique et social du Québec (2009);

- TURP, Daniel, « La Constitution québécoise : Essais sur le droit du Québec de se doter de sa propre loi fondamentale, Montréal, Éditions JFD, 2013, p. 596-599 (annexe 1, Projet de Constitution de la Nation et de l’État du Québec, art. 12 à 27) et p. 601-602 (annexe 2, Projet de Modification de la Constitution du Canada (Québec), art. 1, 3 à 5).

Lectures optionnelles

- Code d’éthique et de déontologie des membres de l’Assemblée nationale, R.L.R.Q., c. C-23.1 (Recueil, document no 9);
- Loi électorale, R.L.R.Q., c.  E-3.3 (Recueil, document no 10);

- Loi sur les ministères, R.L.R.Q., c. M-34 (Recueil, document no 13);

- Loi sur le ministère de la Justice, R.L.R.Q., c. M-19;
- Loi sur les privilèges des magistrats, R.L.R.Q., c. P-24 (Recueil, document no 16);

- Code de procédure civile du Québec, CPCQ 2014  L.Q., 2014, c. 1, art 29 à 48 (Recueil, document no 3);

- Charte de droits et libertés de la personne, R.L.R.Q., c. C-12, art. 100 à 133 (Tribunal de droits de la personne); (Recueil, document no 4);

- Loi sur la justice administrative, R.L.R.Q., c. J-3 (Recueil, document no 17);

- Loi sur les cours municipales, R.L.R.Q., c. C-72.01 (Recueil, document no 18); 
- Loi sur l'organisation territoriale municipale, R.L.R.Q., c. O-9;
- Code municipal, R.L.R.Q., c. C-27.1 (Recueil, document no 19);
- Loi sur les cités et villes, R.L.R.Q., c. C-19 (Recueil, document no 20);


- Charte de droits et libertés de la personne, R.L.R.Q., c. C-12, art. 58 (Président, deux vice-présidents et 10 autres membres de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse) (Recueil, document no 4);

- Loi électorale, R.L.R.Q., c.  E-3.3, art. 478 à 484 (Directeur général des élections) (Recueil, document no 10);

- Loi sur le protecteur du citoyen, R.L.R.Q., c. P-2, art. 1 à 10.1 (Protecteur du citoyen);

- Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme, R.L.R.Q, c. T-11.011, art. 33 à 52 (Commissaire au lobbyisme).
2) Sur les compétences

Lectures obligatoires :

- Loi constitutionnelle de 1867, art. 92, 92A, 93, 93A, 94A, 95 et sixième annexe; (Recueil, document no 38)
- Loi sur l’exercice des droits fondamentaux et des prérogatives du peuple québécois et de l’État du Québec, R.L.R.Q., c. E-20.2, art. 6; (Recueil, document no 1)
- TURP, Daniel, « La Constitution québécoise : Essais sur le droit du Québec de se doter de sa propre loi fondamentale, Montréal, Éditions JFD, 2013, p. 593-594 (annexe 1, Projet de Constitution de la Nation et de l’État du Québec, art. 7) et p. 601-602 (annexe 2, Projet de Modification de la Constitution du Canada (Québec), art. 2);

- Loi sur les compétences municipales, R.L.R.Q., c. C-47.1 (Recueil, document no 21)
- Loi sur l'exercice des certaines compétences municipales dans certaines agglomérations, R.L.R.Q., c. E-20.01;
- Loi visant principalement à reconnaitre que les municipalités sont des gouvernements de proximité et à augmenter à ce titre leur autonomie et leurs pouvoirs, L.Q. 2017, c.. 13 (Recueil, document no 22.1);

Lectures optionnelles :

- GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, Partage des compétences fédérales provinciales; 
- GOUVERNEMENT DU CANADA, Le partage constitutionnel des pouvoirs législatifs;

- PARTI LIBÉRAL DU QUÉBEC, Un Québec libre des ses choix (Rapport Allaire), 1991;

- Loi sur la proposition de paix constitutionnelle (Projet de loi no 191) (1999), art. 4 à 10;

- GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, Guide de référence et d’accueil pour les élus municipaux, Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire, 2013, p. 18 et passim;
- GUÉNETTE, Dave, Tableau sur les compétences au sein de l'État du Québec,  Québec, Faculté de droit, Université Laval, 2014.
